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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
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offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
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De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 1

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Wie angekündigt sammelten verschiedene Komitees Unterschriften für ein Referendum
zum Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung (STAF): ein linkes
Komitee, bestehend aus den Grünen, den Jungen Grünen, der Juso, VPOD und
Westschweizer Gewerkschaften; ein Generaktionenkomitee, das sich aus der Jungen
GLP und der Jungen BDP zusammensetzte; ein bürgerliches Komitee aus Mitgliedern
der Jungen SVP und vier kantonalen Sektionen der Jungfreisinnigen; sowie ein
Bürgerkomitee «Kuhhandel Nein», das Unterschriften über die Onlineplattform
Wecollect sammeln wollte. Die breite Liste an Gegnern der STAF führte in der Presse zu
einigen Diskussionen: Die Spaltung der Linken – die SP stellte sich als einzige linke
Partei klar hinter die Vorlage – war ein Thema, über die sich emanzipierenden
Jungparteien wurde berichtet und es wurde darüber diskutiert, was denn nun ein
allfälliges «Nein» an der Urne zur STAF ob einer so breiten Gegnerschaft zu bedeuten
hätte. 
Anfang November erschienen die ersten Zeitungsberichte, welche den Erfolg der
Unterschriftensammlung, der bis dahin als gesichert gegolten hatte, in Frage stellten: So
laufe die Sammlung der Unterschriften mittels Onlineplattform sehr langsam, was als
Anzeichen für allgemeine Schwierigkeiten, die nötigen 50'000 Unterschriften
zusammenzubekommen, gewertet werden könne. Als Gründe dafür wurde unter
anderem genannt, dass sich die starken Kampagnenorganisationen nicht an der
Unterschriftensammlung beteiligten und dass die Dauer der Unterschriftensammlung
aufgrund der Feiertage schlechter genutzt werden könne als sonst. Ferner schränke die
Komplexität der Vorlage die Bereitschaft der Schweizerinnen und Schweizer ein, das
Referendum zu unterzeichnen. Im neuen Jahr vermeldeten die Komitees jedoch, dass
sie die Unterschriften erfolgreich eingereicht hätten und Anfang Februar 2019
bestätigte die Bundeskanzlei das Zustandekommen des Referendums: Über 60'000
gültige Unterschriften hatten die Komitees gesammelt. 
In der Folge berichteten die Medien insbesondere über die Zusammensetzung der
beiden Lager: Ihre Unterstützung zur STAF vermeldet hatten in der Zwischenzeit die
FDP, die CVP, die SP, die BDP, die EVP und die EDU. Auch die Wirtschaft stellte sich
weitgehend hinter das neue Gesetz; Economiesuisse, Swissholding, der
Arbeitgeberverband, der Bauernverband und auch der Gewerbeverband – mit
Ausnahme einiger Kantonalsektionen – fassten die Ja-Parole. Kantone, Städte und
Gemeinden unterstützten die Vorlage durch ihre entsprechenden Organisationen (KdK,
Städteverband, Gemeindeverband) ebenso. Gegen die STAF sprachen sich die Grünen,
die GLP und die meisten Jungparteien ausser den Jungfreisinnigen und der Jungen CVP
sowie der VPOD aus, nicht aber der SGB, der Stimmfreigabe beschloss. Von
besonderem Interesse für die Presse war die Position der SVP: Diese entschloss sich,
aufgrund ihrer internen Differenzen zwischen der Bundeshausfraktion, welche die STAF
deutlich abgelehnt hatte, und einer Befürwortergruppe um Finanzminister Maurer
ebenfalls für Stimmfreigabe. Dadurch bleibe der Partei eine Zerreissprobe erspart,
urteilten die Medien. In den Monaten vor der Abstimmung gaben jedoch zahlreiche
Kantonalsektionen der SVP die Ja-Parole aus. Bis zum Schluss sprachen sich 10
Kantonalsektionen für die STAF aus und 4 dagegen. Doch nicht nur die SVP war
bezüglich dieser Vorlage gespalten; auch bei den Grünliberalen und den Grünen fanden
sich verschieden Kantonalsektionen, welche der Vorlage gegen den Willen der
nationalen Partei zustimmten.
Die Differenzen zur Vorlage innerhalb der Parteien widerspiegelten sich auch in den
Vorumfragen. Am deutlichsten votierten in der ersten SRG-Vorumfrage im April 2019
die Anhängerinnen und Anhänger der FDP (82%) und der CVP (71%) für die STAF, gefolgt
von denjenigen der SP (59%) und der BDP (57%). Doch auch bei den Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (45% Ja-Stimmen, 42% Nein-Stimmen) und der GLP
(43% Ja-Stimmen, 32% Nein-Stimmen) fand die Vorlage eine relative Mehrheit. Einzig
die Anhängerinnen und Anhänger der SVP sprachen sich mehrheitlich gegen die STAF
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aus (35% Ja-Stimmen, 55% Nein-Stimmen). Insgesamt gaben in dieser ersten SRG-
Umfrage 54 Prozent der Befragten an, der Vorlage sicher oder eher zustimmen zu
wollen, 37 Prozent wollten die STAF sicher oder eher ablehnen. Unsicher zeigten sich
noch 9 Prozent der Befragten. Bis zur zweiten SRG-Umfrage Anfang Mai 2019 war die
Differenz zwischen den beiden Lagern dann merklich angestiegen: Der Anteil
Zustimmende war auf 59 Prozent gestiegen, der Anteil Ablehnende leicht gesunken
(35%). Veränderungen gab es auch innerhalb der Parteien, wobei das Befürworterlager
in beinahe allen Parteien deutlich anwuchs; selbst in der SVP erreichte es nun eine
relative Mehrheit (47%). 

Die Berichterstattung zur STAF umfasste zahlreiche verschiedene Aspekte. Immer
wieder Thema war die schwarze Liste der EU für Steueroasen: Seit Ende 2017 befand
sich die Schweiz auf der sogenannten grauen Liste, der Beobachtungsliste, und im
Oktober 2018 entschied sich die EU, die Schweiz vorläufig auf dieser Liste zu belassen.
Da die Frist der EU, die umstrittenen Steuerschlupflöcher abzuschaffen, jedoch Ende
2018 ablief und ihr nächster Beurteilungstermin im März 2019, also vor der Abstimmung
im Mai 2019, anstand, befürchteten die Medien, die Schweiz könne noch vor der
Abstimmung auf die schwarze Liste geraten. Dies hätte womöglich scharfe
Gegenmassnahmen der EU-Mitgliedstaaten zur Folge gehabt. Mitte März gab die EU
jedoch bekannt, der Schweiz noch bis Ende 2019 Zeit für die Umsetzung ihrer
Versprechen einzuräumen. Die EU respektiere die Schweizer Verfassung, die ein
Referendum ermögliche, erklärten die EU-Finanzminister. 
Viel Aufmerksamkeit in der Berichterstattung zur STAF erhielt Wirtschaftsprofessor
Christoph Schaltegger von der Universität Luzern. Er kritisierte, dass die STAF das
Anreizproblem der Nehmerkantone des Finanzausgleichs nicht stark genug mildere:
Viele Nehmerkantone würden heute durch die Ansiedelung neuer Firmen oder durch
höhere Gewinne von Firmen mehr Geld verlieren, als sie durch die höheren Steuern
erzielten, weil ihre Einkünfte aus der NFA dadurch überproportional sänken. Zwar
würde die STAF diese Problematik mildern – die Gewinne der Unternehmen würden in
der NFA weniger stark gewichtet –, jedoch seien auch im Falle einer Annahme noch
immer 11 Kantone (AR, AI, Fr, GL, GR, JU, LU, SO, TG, UR, VS) von diesen
Anreizproblemen betroffen. Grundsätzlich bestehe ein Konflikt zwischen NFA und den
Zielen des Steuerteils der STAF, erklärte Schaltegger: Die Geberkantone hätten aufgrund
der STAF Anreize, sich für Unternehmen attraktiv zu positionieren, während
Nehmerkantone sich aus finanzieller Sicht eher unattraktiv geben müssten. Aufwind
bekam diese Problematik im April 2019, als bekannt wurde, dass das Finanzdepartement
bei der Berechnung der Folgen für die einzelnen Kantone die Gewinne der Gemeinden
mitberücksichtigt hatte. Dies wäre jedoch nur zulässig, wenn die Gemeinden mit ihren
Gewinnen mithelfen würden, die kantonalen Mindereinnahmen wettzumachen. Dazu
wären jedoch kantonale Gesetzesänderungen nötig; die betroffenen Kantone bestritten
jedoch, solche Änderungen zu planen. 
Nicht nur wegen der Folgen bezüglich der NFA verglich die Presse die Auswirkungen der
STAF auf die Kantone, sie berichteten auch regelmässig über den Stand der kantonalen
Umsetzungsvorlagen zur STAF und zu deren Auswirkungen auf den Steuerwettbewerb
zwischen den Kantonen. Besonders rosig präsentierte sich die Situation für die Kantone
Genf, Basel-Stadt und Waadt, meldeten sie. Diese hätten ihre Gewinnsteuern allesamt
deutlich reduziert, was ihnen gemäss Finanzminister Maurer deutlich leichter gefallen
sei als anderen Kantonen, weil sie viele Unternehmen hätten, die bisher privilegiert
besteuert worden seien. Insgesamt seien jedoch gemäss Medien die meisten Kantone
dabei, ihre Gewinnsteuern denjenigen der Zentralschweizer Tiefsteuerkantone
anzunähern. Verlieren würden dabei vor allem die Kantone Aargau und Zürich, deren
Gewinnsteuern vergleichsweise hoch bleiben werden. Sie seien besonders stark auf die
Möglichkeiten, die ihnen die STAF biete, angewiesen. Neben den Gewinnsteuern
verglichen die Zeitungen auch immer wieder die sozialen Kompensationsmassnahmen,
welche die Kantone planten. Hatte die Presse zum Beispiel Ende November 2018,
nachdem der Kanton Bern eine Reduktion der Unternehmensbesteuerung abgelehnt
hatte, noch berichtet, dass die meisten Kantone auf solche sozialen
Ausgleichsmassnahmen verzichten würden, tönte dies im April 2019 anders: Gemäss
NZZ planten 16 Kantone einen sozialen Ausgleich zu den
Unternehmenssteuersenkungen. Die Drohung der SP, in allen Kantonen, die bei der
kantonalen Umsetzung der STAF auf einen sozialen Ausgleich verzichten wollten, das
Referendum zu ergreifen, habe demnach Erfolg gehabt, urteilten die Medien. 
Neben Schaltegger schaltete sich auch Aymo Brunetti, Wirtschaftsprofessor der
Universität Bern, in die Diskussion zur STAF ein. Er kritisierte insbesondere die laue
Haltung des Bundesrates bezüglich der Erhöhung des Rentenalters. Er rechnete vor,
dass die zusätzliche Lebenserwartung für 65-Jährige bei der Gründung der AHV 1948
12-13 Jahre betragen habe, diese nun aber bei 21 Jahren und bald sogar bei 25 Jahren
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liege. Zudem seien 1948 sechs Erwerbstätige auf einen Rentner gekommen, heute seien
es noch gut drei. Heute müssten entsprechend vor allem die Jungen und Ungeborenen
für die Renten der Älteren bezahlen: Ein 55-Jähriger zahle die zusätzlichen
Lohnbeiträge noch 10 Jahre lang, ein 25-Jähriger aber viermal so lange. Zusätzlich
erlangte der AHV-Teil der STAF auch aufgrund der Diskussionen zum Reformpaket AHV
21 regelmässig mediale Aufmerksamkeit. Im Februar 2019 zum Beispiel präsentierte der
Bundesrat den Vernehmlassungsbericht zur neuen AHV-Rerfom. Die SP reagierte auf
die darin enthaltene Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre mit einer
Referendumsdrohung – hatte sie doch zuvor erklärt, mit der STAF sei die
Rentenaltererhöhung vom Tisch. Immer wieder erschienen zudem Berichte, die
besagten, dass die CHF 2 Mrd., welche die AHV durch die STAF erhalten würde, ihr bloss
einige Jahre weiterhelfen würden. Eine Erhöhung des Frauenrentenalters könne damit
wohl nicht verhindert werden, erklärte zum Beispiel der Tagesanzeiger. 
Schliesslich diskutierten die Zeitungen die Frage, was bei einer Ablehnung der STAF
geschehen würde. Einig war man sich, dass die umstrittenen Steuerprivilegien so bald
wie möglich abgeschafft werden müssten. Unklar blieb dabei, wie geduldig sich die EU
gegenüber der Schweiz zeigen würde. Und gänzlich unterschiedlich waren die
Positionen der linken und der bürgerlichen Gegnerinnen und Gegner der Vorlage
bezüglich der folgenden Revision: Die Präsidentin der Grünen, Regula Rytz (gp, BE), gab
an, die Steuerprivilegien nach Ablehnung der STAF nur mit unbestrittenen Entlastungen
abschaffen zu wollen; die Bürgerlichen hingegen sprachen davon, den Steuerteil der
STAF ohne die AHV-Finanzierung umsetzen zu wollen. 

Dass letztere Diskussionen unnötig waren, zeigte sich spätestens am 19. Mai 2019. Mit
66.4 Prozent sprachen sich die Stimmenden bei einer Beteiligung von 42.7 Prozent für
den AHV-Steuer-Deal aus. Die Stimmenden in allen Kantonen nahmen die STAF an,
besonders hoch war die Zustimmung in den Kantonen Waadt (80.7%), Neuenburg
(72.4%) und Wallis (71.8%) mit über 70 Prozent Zustimmung, am tiefsten in den
Kantonen Solothurn (58.6%), Bern (60.4%) und Aargau (62%). Wie die
Nachabstimmungsbefragung «Voto» zeigte, sprachen sich die Sympathisantinnen und
Sympathisanten sämtlicher Parteien mehrheitlich für die Vorlage aus, wenn auch bei
der SVP (52%) nur knapp. Die Nachbefragung zeigte zudem, dass 42 Prozent der
Befragten beide Vorlagen angenommen hätten, wenn diese den Stimmbürgerinnen und
Stimmbürgern einzeln vorgelegt worden wären; 29 Prozent hätten nur zum AHV-Teil, 7
Prozent nur zum Unternehmenssteuerteil Ja gesagt und 7 Prozent hätten beide
Vorlagen abgelehnt. Entsprechend erwies sich gemäss der Studie auch die Sanierung
der AHV als Hauptargument der Ja-Stimmenden, während die Nein-Stimmenden vor
allem mit der Verknüpfung der zwei Teile Mühe bekundeten. Trotz der Kritik, welche die
Verknüpfung der zwei Themen erfahren hatte, erwies sich diese Taktik aus Sicht der
Abstimmungsgewinnerinnen und -gewinner somit als erfolgreich. 

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 42.7%
Ja: 1'541'147 (66.4%), Stände: 23
Nein: 780'457 (33.6%), Stände: 0

Parolen: 
– Ja: BDP (1), CVP, EDU, EVP, FDP, SP; Jungfreisinnige (4), Junge CVP; Economiesuisse,
Gemeindeverband, KdK, SAV, SBV, SGV, SSV, TravailSuisse, Kaufmännischer Verband
Schweiz, Swiss Family Business, Science Industries, Swissholdings
– Nein: GLP (3), GPS (1), SD; Junge BDP, Junge Grüne, Junge Grünliberale, Juso, Junge
SVP; VPOD
– Stimmfreigabe: SVP (10xJa, 4xNein); SGB
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 2

1) AB NR, 2018, S.769 ff.; Rapport du Conseil fédéral du 01.11.2017 — Vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole.pdf
2) NZZ, TA, TG, 1.10.18; NZZ, 3.10.18; Blick, 4.10.18; AZ, 6.10., 7.10.18; APZ, TA, 8.10.18; TA, 9.10., 16.10.18; BaZ, 25.10.18; TA,
26.10.18; AZ, 3.11.18; NZZ, TA, 14.11.18; TA, 16.11.18; BaZ, SGT, 27.11.18; TA, 5.12.18; AZ, NZZ, 15.12.18; NZZ, 22.12.18; AZ, 31.12.18;
NZZ, 10.1., 15.1., 17.1.19; Lib, SGT, TA, TG, 18.1.19; NZZ, 22.1.19; Blick, 28.1.19; NZZ, 30.1., 31.1., 26.2., 2.3.19; Lib, 4.3.19; AZ, 5.3.19;
NZZ, 6.3.19; BaZ, 9.3., 11.3.19; LT, 12.3.19; AZ, Blick, SGT, TA, 13.3.19; NZZ, 15.3.19; 24H, NZZ, TG, 19.3.19; NZZ, SZ, TG, 20.3.19;
NZZ, 22.3., 27.3.19; TA, 28.3.19; CdT, NZZ, 29.3.19; SZ, TA, 30.3.19; AZ, 31.3.19; LT, NZZ, TA, TG, 1.4.19; Lib, TA, 2.4.19; BLZ, NZZ,
SGT, TG, 3.4.19; BaZ, LT, WoZ, 4.4.19; NZZ, TG, 5.4.19; NZZ, SN, SZ, TA, 6.4.19; AZ, BaZ, LT, 8.4.19; BaZ, 9.4.19; AZ, CdT, NZZ, TA,
10.4.19; AZ, LT, WW, WoZ, 11.4.19; NZZ, 12.4.19; NZZ, TA, 13.4.19; LT, 15.4.19; BaZ, NZZ, TA, 16.4.19; SGT, TA, 23.4.19; AZ, Exp,
24.4.19; TA, WoZ, 25.4.19; BaZ, 26.4.19; TA, 27.4.19; LT, 29.4.19; NZZ, SGT, 30.4.19; LT, 1.5.19; NZZ, 2.5.19; AZ, 3.5.19; NZZ,
4.5.19; So-Bli, 5.5.19; BaZ, Blick, 7.5.19; 24H, BaZ, TG, 8.5.19; NZZ, 9.5.19; AZ, BaZ, TG, 20.5.19; BLZ, TG, 21.5.19
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